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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Bureaux de poste
Question écrite n° 5702

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc demande a M. le ministre de l'industrie, des postes et telecommunications et du commerce
exterieur de bien vouloir lui indiquer quelle est la situation au regard de la reglementation des contrats de
location pour les bureaux de poste passes entre les proprietaires prives et La Poste, intervenus avant la loi du 2
juillet 1990. Il se pose notamment la question de savoir si La Poste est en droit de beneficier de l'application des
regles des baux commerciaux, soit a la date du 1er janvier 1991, date de l'entree en vigueur des nouvelles
dispositions legales, soit a l'expiration du bail initial entre le proprietaire et l'Etat francais.

Texte de la réponse

En ce qui concerne les baux conclus par l'administration avec des proprietaires prives, avant l'intervention de la
loi no 90-568 du 2 juillet 1990, relative a l'organisation du service public de La Poste et des
Telecommunications, il convient de rappeler que les droits et obligations attaches a l'Etat sont transferes de
plein droit a l'exploitant public, en vertu des dispositions de l'article 22 de ladite loi. La cession de droit organisee
par la loi n'autorise cependant pas la transformation du bail civil en bail commercial. Seule la signature d'un
avenant pourra modifier la nature juridique du contrat en cours de bail ou lors de son renouvellement. En
revanche, La Poste peut juridiquement conclure, en qualite de locataire, des baux commerciaux a compter du
1er janvier 1991 pour les nouveaux contrats et les renouvellements des baux civils precites. En effet, le decret
no 53-960 du 30 septembre 1953, qui definit le regime des baux commerciaux, s'applique aux baux des locaux
principaux ou accessoires necessaires a la poursuite de l'activite des entreprises publiques et etablissements
publics a caractere industriel et commercial. Pour les baux conclus apres le 1er janvier 1991, l'exploitant public
ne saurait avoir le choix entre l'application du droit civil et du droit commercial. Le regime des baux commerciaux
aux termes des articles 1er et 2 combines du decret du 30 septembre 1953 precite, s'applique eu egard a la
nature et a la destination de la chose louee.
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